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Réservistes et futurs retraités
Question écrite n° 42682

Texte de la question

M. Christophe Jerretie attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur à propos de la protection sociale
complémentaire instituée dans la fonction publique et de son application aux réservistes et aux futurs retraités
de la gendarmerie nationale qui semblent, pour l'instant, oubliés de ce régime. Les retraités et réservistes sont
utiles aux intérêts de la Nation dans la mesure où les seconds sont engagés et mobilisables et dans la mesure
où les premiers doivent 5 ans de disponibilité quand ils prennent leur retraite. Ainsi, au vu de leur utilité, ils
pourraient être soumis au même régime de protection sociale que les autres agents de la fonction publique. Il
souhaite donc savoir si ces deux groupes pourront bénéficier d'une protection sociale dès 2022.

Texte de la réponse

La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a introduit le principe d'une
redéfinition des garanties de protection sociale complémentaire (PSC) pour les agents publics. A ce titre,
l'ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction
publique définit les grandes orientations applicables aux trois versants de la fonction publique, notamment le
principe d'une participation obligatoire des employeurs publics en matière de santé, sur la base du socle
minimum applicable aux salariés du secteur privé défini par l'article L. 911-7 du code de la sécurité sociale, ainsi
que la possibilité, dans le cadre d'un accord collectif, de prévoir un mécanisme de souscription obligatoire des
agents. L'ordonnance précitée instaure une période transitoire prévue par le décret n° 2021-1164 du
8 septembre 2021 relatif au remboursement d'une partie des cotisations de protection sociale complémentaire
destinées à couvrir les frais de santé des agents civils et militaires de l'État. Ainsi, à compter du 1er janvier 2022
et jusqu'à la date de mise en œuvre du dispositif, soit au 1er janvier 2025 au plus tôt, les employeurs de l'État
rembourseront aux agents une partie de leur cotisation PSC destinées à couvrir les frais de santé. Les
personnels pouvant bénéficier de ce dispositif sont définis à l'article 1er du décret précité. En vertu de l'article 2
de ce décret, sont exclus de ce dispositif les personnels engagés pour une tâche précise, ponctuelle et limitée à
l'exécution d'actes déterminés, ainsi que les agents qui bénéficient d'une participation financière de leur
employeur principal à leur couverture sociale complémentaire. Or, les réservistes sont assimilés à cette
catégorie de personnel et bénéficient le plus souvent d'une participation financière de leur employeur principal à
leur couverture sociale complémentaire. Ces deux raisons expliquent leur exclusion du dispositif. Enfin, en ce
qui concerne les retraités, ils ne sont plus employés par l'État, raison pour laquelle ils ne peuvent bénéficier de
ce dispositif.

Données clés

Auteur : M. Christophe Jerretie
Circonscription : Corrèze (1re circonscription) - Mouvement Démocrate (MoDem) et Démocrates apparentés
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 42682
Rubrique : Fonctionnaires et agents publics

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE42682
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA719060


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE42682

Ministère interrogé :  Intérieur 
Ministère attributaire :  Armées 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 839423 novembre 2021
Réponse publiée au JO le : , page 170415 mars 2022

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE42682
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO773384
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO773382
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202147.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202211.pdf

